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Préambule  

 

Depuis la loi « Administration territoriale de la République » du 6 février 1992, la tenue d’un 

débat sur les orientations générales du budget est obligatoire pour les communes de plus de 

3 500 habitants.  

Ce débat d’orientations budgétaires (DOB) doit intervenir dans les deux mois précédant le vote 

du budget. Il ne peut se tenir lors de la séance au cours de laquelle le budget est proposé au 

vote.  

Le rapport sur la base duquel se tient le DOB doit préciser les hypothèses d’évolution des 

dépenses et recettes retenues pour construire le budget, notamment en matière de fiscalité, 

de concours financiers de l’Etat, de tarification et de subventions. Les orientations en matière 

de programmation d’investissement doivent être indiquées. La structure de l’encours de dette 

et les perspectives pour le projet de budget sont aussi exposées.  

Partie I : Un environnement économique et budgétaire marqué par le retour de 

la stagflation  

 

A) Une économie globalement menacée par la récession    

La vigueur de la reprise économique post-Covid s’est traduite par un choc de demande, 

alimenté par l’épargne qu’ont constitué les particuliers pendant les périodes de restriction 

sanitaire. L’offre n’a pu suivre au même rythme, du fait de la désorganisation des chaines de 

production et de la résurgence de la Covid en Chine.  

Plus classiquement, la hausse de la demande a entraîné une envolée des cours des matières 

premières. 

De plus, certains pays connaissent une situation de plein emploi, du moins dans certains 

secteurs, ce qui favorise la hausse des salaires et renchérit les coûts de production.   

Ainsi, plusieurs facteurs ont contribué en 2022 au retour d’une inflation à des niveaux inconnus 

depuis des décennies, parfois supérieurs à 10% en glissement annuel.  

L’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022 a quant à elle fait exploser les cours des 

produits énergétiques, les pays occidentaux décidant de se passer du gaz et du pétrole russe 

dont l’Allemagne était très dépendante. L’envolée des prix de l’énergie est donc multifactorielle 

et se répercute sur l’ensemble des prix notamment dans les secteurs alimentaire et industriel.  

Face à cette situation, les Banques centrales ont mis brutalement fin à la politique monétaire 

accommodante qui prévalait depuis une dizaine d’années en remontant leurs taux directeurs. 

Cette nouvelle politique vise à freiner la demande pour assagir les prix. Mais elle se traduit à 

court terme par un violent ralentissement économique avec le risque d’une récession et d’une 

remontée du chômage. La situation où l’inflation se conjugue avec une faible activité 

économique est appelée « stagflation » par les économistes et caractérisa les années qui 

suivirent les Trente Glorieuses.  

Dans ses perspectives économiques publiées ces derniers jours, la Banque mondiale a 

abaissé sa prévision de croissance mondiale à seulement +1,7% alors qu’elle anticipait encore 
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+3% six mois plus tôt. Elle pointe même le risque d’une récession mondiale si une nouvelle 

évolution défavorable se produisait. La Banque mondiale a abaissé de 1,9 point ses prévisions 

de croissance pour les Etats-Unis et la zone €uro, qui ne serait plus respectivement que de 

0,5% et 0%.  

Dans une publication de mi-décembre dernier, la Banque Centrale Européenne estimait 

encore que la croissance dans la zone €uro serait légèrement positive en 2023, à +0,5% contre 

+0,9% dans sa publication de septembre 2022. L’Allemagne, 1ère économie européenne, serait 

durement touchée par le ralentissement économique et entrerait très probablement en 

récession. 

S’agissant de la France, il faut souligner une certaine résilience puisqu’elle devrait connaître 

une croissance de l’ordre de 2,6% en 2022, soit deux fois plus que l’Allemagne. Pour 2023, le 

Gouvernement a présenté son projet de loi de finances en septembre dernier en retenant une 

hypothèse de croissance d’1%. Les dernières publications des différentes institutions 

économiques rendent ce scénario improbable avec des estimations comprises entre +0,3% et 

+0,7%.    

Pour l’inflation, la France est également moins mal positionnée que ses partenaires 

économiques. En glissement annuel en décembre dernier, l’inflation était de 5,9% en France 

contre 9,2% pour la zone €uro, 8,6% pour l’Allemagne et 11,6% pour l’Italie. Cependant, la fin 

des aides généralisées sur le carburant pourrait faire augmenter l’inflation en début d’année. 

D’une manière générale, les économistes prévoient une inflation encore très élevée au 

1er semestre 2023 avant une diminution plus progressive qu’un temps espérée. Ainsi la 

Banque Centrale Européenne estimait mi-décembre dernier l’inflation de la zone €uro à 6,3% 

en 2023 puis 3,4% en 2024.  

Enfin, le graphique ci-dessous illustre la baisse du chômage. Malgré la bonne tenue des 

créations d’emplois, une inversion de tendance est à craindre en 2023.   
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B) Des finances publiques préoccupantes   

La France est ressortie de la crise du Covid-19 avec des finances publiques très dégradées, 

l’Etat ayant mis en place de nombreux dispositifs pour limiter les faillites d’entreprises et les 

pertes de revenus. Ainsi, en 2020, le déficit public a plongé à 9% du Produit Intérieur Brut 

(PIB). Malgré la poursuite de la crise sanitaire sur une partie de l’année suivante, la reprise 

économique a permis de ramener ce déficit à 6,5% du PIB en 2021.  

Le Gouvernement estime les déficits publics 2022 et 2023 à 5% du PIB ce qui traduit l’absence 

d’amélioration notable des comptes publics. Si les administrations publiques locales ont des 

finances globalement équilibrées, la situation est très différente pour l’Etat qui, face à l’inflation, 

a pris de nombreuses mesures pour préserver le pouvoir d’achat (indemnité inflation, ristourne 

sur le carburant, hausse des salaires des fonctionnaires…) et les entreprises. Quant à la 

Sécurité Sociale, après le déficit record de 2020, 39 milliards d’€, la situation se redresse avec 

un déficit autour de 19 Mds € en 2022 et 7,1 Mds € prévu pour 2023.  

 
Sources : INSEE et Loi de Finances 2023  

 

Alimentée par les déficits successifs, la dette publique n’a cessé de s’alourdir. La situation 

exceptionnelle de 2020 a engendré une hausse de presque 20 points de la dette. La courbe a 

ensuite entamé une très lente décrue. Il faut souligner que les administrations publiques 

locales ne représentent qu’à peine 9% de l’ensemble de la dette publique. 

Jusqu’en 2021 la France parvenait à financer sa dette à des taux particulièrement bas, voire 

nuls. Ainsi, tout en s’endettant davantage, la charge des intérêts de la dette s’est allégée. 

L’année 2022 marque un tournant avec la remontée des taux d’intérêts qui ont franchi la barre 

des 3% en fin d’année. Par conséquent, le paiement des intérêts s’alourdit brutalement, à plus 

de 50 Mds d’€. En intégrant l’amortissement de la dette liée à la Covid-19, la charge pourrait 

se rapprocher de 60 Mds € en 2023 soit presque autant que les crédits alloués à 

l’enseignement scolaire, premier poste de dépenses de l’Etat.  
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               Sources : INSEE et Loi de Finances 2023 

C) Les principales mesures fiscales de Loi de Finances pour 2023 

A compter de 2018 la Taxe d’Habitation (TH) a été progressivement supprimée pour 80% des 

ménages. Ces derniers ont bénéficié en 2020 de l’effacement du dernier tiers de TH qui restait 

à leur charge. Le même mécanisme d’extinction en trois tiers a débuté en 2021 pour les 20% 

des ménages qui restaient assujettis à cet impôt. Ainsi, en 2023, plus aucun ménage ne paiera 

de Taxe d’Habitation sur sa résidence principale. Cette suppression d’impôt a été compensée 

pour les communes par le transfert à leur profit de la part départementale de la taxe foncière.  

Le niveau exceptionnellement élevé de l’inflation pouvait laisser penser que l’Etat plafonnerait 

le mécanisme de revalorisation des bases d’imposition des taxes foncières. En effet, depuis 

2018, celles-ci augmentent chaque année automatiquement en fonction de l’indice des prix à 

la consommation harmonisé (IPCH) constatée entre les mois de novembre de n-1 et n-2. 

Ainsi, après +0,2% en 2021, +3,4% en 2022, les bases progresseront de +7,1% en 2023 ce 

qui sera significatif pour les redevables de la taxe foncière. Le Gouvernement et les 

parlementaires ont voulu, à travers cette décision, apporté des ressources complémentaires 

aux communes qui font face elles aussi aux conséquences de l’inflation.   

La principale mesure de la Loi de Finances 2023 en matière fiscale est la suppression de la 

Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) en deux ans. Cet impôt, calculé sur 

le chiffre d’affaires, est jugé défavorable à la compétitivité des entreprises et notamment à 

l’industrie tricolore. Créée à la suite de la suppression de la Taxe Professionnelle en 2009, la 

CVAE est une ressource que se partageaient jusqu’à présent les intercommunalités et les 

départements. Ces collectivités percevront en compensation une fraction de la TVA.   

D) Une augmentation notable des concours financiers de l’Etat aux collectivités 

territoriales  

Au fil des réformes fiscales et des mouvements de décentralisation, l’Etat a développé de 

nombreux mécanismes de dotations, compensations, dégrèvements, transferts de fiscalité et 

subventions aux collectivités territoriales. Cela représente plus de 100 Mds d’€.  
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Ce montant comprend une dotation importante pour les communes : la Dotation Globale de 

Fonctionnement (DGF). Après plusieurs années de très fortes baisses, la DGF a été 

globalement stabilisée depuis 2018. Dans le cadre de la discussion parlementaire de la loi de 

Finances 2023, un abondement de 320 millions d’€ a été décidé ce qui constitue une hausse 

sans précédent depuis plus de dix ans. La DGF représentera donc près de 27 Mds € cette 

année. L’effort consenti devrait permettre à la plupart des communes de voir leur DGF se 

stabiliser voire légèrement augmenter. En effet, même avec une enveloppe stabilisée 

beaucoup de communes connaissaient des baisses par le mécanisme d’écrêtement qui 

permet de dégager des crédits pour financer des politiques spécifiques, comme la péréquation 

et le soutien aux communes nouvelles. Avec l’augmentation de l’enveloppe globale, il y aura 

par conséquent beaucoup moins de communes concernées par l’écrêtement.  

Par ailleurs, d’anciennes compensations liées à des réformes fiscales telles que la Dotation 

de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) et les Fonds 

Départementaux de Péréquation de la Taxe Professionnelle (FDPTP) sont elles aussi réduites 

progressivement pour permettre à d’autres enveloppes de progresser. Ce sont les « variables 

d’ajustement ». Depuis 2021, les variables d’ajustement des communes sont épargnées. 

Les régions et départements supporteront à ce titre une baisse de 45 millions d’€ de ces 

dotations.  

Hormis la DGF, les concours financiers de l’Etat aux collectivités comprennent : 

➢ 430 millions d’€ de soutien exceptionnel aux communes et leurs groupements face à 

la hausse des prix de l’énergie et à la revalorisation du point d’indice (dispositif dit « filet 

de sécurité ») ; 

➢ 200 millions d’€ d’augmentation du Fonds de Compensation de la TVA ; 

➢ 183 millions d’€ supplémentaires pour la compensation de la réduction de 50% des 

bases d’imposition de taxe foncière et de cotisation foncière des entreprises des locaux 

industriels.   

 

Le filet de sécurité a été mis en place par une Loi de Finances rectificative en 2022 et a été 

prorogé pour 2023 dans la Loi de Finances pour 2023. Il n’est pas acquis, à ce jour, que la 

Commune de Beaugency puisse en bénéficier.  

 

E) Le verdissement du soutien de l’Etat à l’investissement public local  

Depuis plusieurs années, l’Etat a renforcé son soutien à l’investissement local au travers des 

dotations d’investissement. Ces dernières ont connu un abondement exceptionnel d’un milliard 

d’€ supplémentaire en 2020 dans le cadre du plan de relance, puis de 650 millions d’€ 

complémentaires en 2021 fléchés vers la rénovation thermique des bâtiments municipaux. 

Le verdissement des politiques de soutien de l’Etat à l’investissement local se poursuit en 2023 

avec la création d’un fonds pour accélérer la transition écologique dans les territoires, dit 

« fonds vert ». Ce fonds est doté de 2 milliards d’€ pouvant être engagés dès 2023 pour aider 

les collectivités sur les champs d’action suivants : 

➢ Performance environnementale (rénovation thermique des bâtiments, renouvellement 

de l’éclairage public, valorisation des biodéchets) ; 

➢ Adaptation au changement climatique (renaturation des villes, adaptation au recul du 

trait de côte, prévention des risques inondations, cycloniques, feux de forêts…) ; 
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➢ Amélioration du cadre de vie (mise en place des zones à faibles émissions, recyclage 

des friches, accompagnement de la stratégie nationale biodiversité 2030…).  

 

Outre ce nouveau fonds, la Loi de Finances 2023 prévoit la reconduction à l’identique des 

crédits ordinaires de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), pour 1,046 

milliard d’€, et de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL), pour 570 millions d’€. 

En 2022, en complément de l’enveloppe de DSIL classique, 337 millions d’€ avaient été prévus 

pour financer les projets inscrits dans les Contrats de Relance et de Transition Ecologique 

(CRTE). Cet abondement supplémentaire n’est pas reconduit en 2023.   

Partie II : Les grandes tendances de la situation financière de Beaugency  

   

A) Éléments de rappel sur le fonctionnement d’un budget communal 

Une commune peut disposer de plusieurs budgets. On distingue alors le budget principal des 

budgets annexes et autonomes. C’est le cas de Beaugency où les budgets sont les suivants : 

 

  

Les budgets du service de l’eau potable et celui de la résidence autonomie des Belettes sont 

entièrement financés par les usagers, à travers une redevance sur le prix de l’eau pour le 

budget de l’eau et grâce aux loyers des résidents pour le foyer des Belettes. Il faut rappeler 

que le budget des Belettes n’a pas toujours été équilibré et bénéficiait jusqu’en 2015 d’une 

subvention annuelle de fonctionnement. Avec les tensions que crée la crise énergétique sur 

ce budget, ce sera un point de vigilance au cours des prochaines années. 

Budget 
annexe 

camping 



 

9 
 

Les budgets du cinéma et du CCAS sont quant à eux structurellement déficitaires car ils ne 

disposent pas des ressources propres suffisantes pour couvrir leurs dépenses. Ils sont donc 

alimentés par une subvention d’équilibre du budget principal.  

Un budget est un acte de prévision et d’autorisation. Il prévoit les recettes, qui peuvent être 

inférieures ou supérieures aux sommes votées, et autorise l’ordonnateur, c’est-à-dire le Maire, 

à engager les dépenses dans la stricte limite des crédits votés.  

La structure d’un budget communal lors du vote du budget primitif est la suivante : 

                       SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                   SECTION D’INVESTISSEMENT  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Recettes réelles de 
Fonctionnement  

 
Produits des services 

Impôts et taxes 

Dotations (Etat, CAF) 

Revenus des 

immeubles 

Dépenses réelles de 
Fonctionnement 

 
Charges courantes  
Personnel 
Subventions (autres 
budgets, associations) 
Intérêts des emprunts 

 

Amortissements 
 

Autofinancement 

Recettes propres 
de la section 

d’investissement 
 
FCTVA 
Taxe d’aménagement  
Produits des cessions 

 
 

Remboursement du 
capital des emprunts 

 
 

Amortissements 
 

Autofinancement 

Dépenses 
d’équipement 

 
Acquisition de 
logiciels, mobilier, 
terrain, bâtiments 
 
Travaux de 
construction et 
réhabilitation 
 
Subventions 
d’équipements versées 

 Appel à l’emprunt 

Subventions reçues 
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L’épargne brute est la différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement. 

Elle équivaut à l’autofinancement et est un indicateur majeur de la santé financière de la 

collectivité. Elle permet en effet de mesurer la capacité de la Ville à dégager des marges sur 

son fonctionnement pour investir. 

L’épargne nette est ce qu’il reste de l’épargne brute une fois déduits les remboursements du 

capital des emprunts. En d’autres termes, il s’agit de l’autofinancement disponible.  

Un budget est considéré à l’équilibre réel sous les deux conditions suivantes : 

- Les dépenses et recettes sont égales dans chacune des deux sections ; 

- L’annuité en capital des emprunts doit être couverte par l’autofinancement et les 

ressources propres de la section d’investissement.  

Ainsi, « la règle d’or » s’applique, contrairement au budget de l’Etat : l’emprunt n’est possible 

que pour financer des investissements et ne peut couvrir les dépenses de fonctionnement ou 

l’amortissement du capital de la dette.  

Par conséquent, la gestion rigoureuse de la section de fonctionnement est essentielle, par la 

maîtrise des dépenses et/ou le dynamisme des recettes. Dégager un excédent en 

fonctionnement contribue au remboursement des emprunts et permet d’investir, en 

empruntant à nouveau et/ou en autofinançant directement les investissements.  

 

B) Malgré le contexte, la poursuite d’une amélioration de la capacité 

d’autofinancement et la relance des investissements  

 

Depuis de nombreuses années, le budget principal de la commune de Beaugency se 

caractérise par une section de fonctionnement tendue. En effet, historiquement la Ville déploie 

de nombreux services publics et joue un rôle de pôle de centralité pour les communes rurales 

qui l’entourent. Cela se traduit par des dépenses de fonctionnement élevées par rapport aux 

communes comparables. Pour autant, les recettes de fonctionnement de la Ville ont manqué 

de dynamisme, la commune ne s’étant pas beaucoup développé ces dernières décennies, 

comme en témoigne la baisse de la population constatée entre 2007 et 2017. Le recensement 

de 2023 devrait permettre de constater l’inversion de cette tendance.  

En dépit d’une amélioration depuis deux ans, la section de fonctionnement peine encore à 

dégager un autofinancement suffisant pour permettre à la Commune de disposer d’une 

capacité d’investissement à la hauteur de ses besoins, notamment pour l’entretien et le 

renouvellement de son patrimoine.  
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Le taux d’épargne brute1 mesure la capacité de la section de fonctionnement à dégager une 

marge et donc un autofinancement.  

Déjà fragile en 2013, les finances de la Commune se sont fortement dégradées en 2014 sous 

l’effet d’une hausse soudaine et significative des dépenses de fonctionnement (+3,73% - 

année de mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires) alors que les recettes reculaient 

légèrement (-0,91%). Cet « effet de ciseaux » a dégradé l’épargne brute qui est passée de 

968 436 € à 560 760 €. Le taux d’épargne brute est passée sous les 6%, un niveau que l’on 

peut qualifier de critique. 

Pour redresser la situation la Municipalité précédente a décidé d’augmenter la fiscalité en 2015 

et a engagé une démarche de maîtrise des dépenses de fonctionnement. Les recettes 

supplémentaires issues de la hausse de la fiscalité et les efforts faits sur les dépenses ont 

permis à l’épargne brute de sortir des zones à risque et de retrouver un niveau acceptable dès 

2016 mais qui demeurait encore assez faible.  

Malheureusement, dès 2017, ce taux d’autofinancement (hors cessions) a de nouveau chuté, 

puis n’a ensuite jamais retrouvé son niveau de 2016. Au final, malgré la hausse des taux 

d’imposition et les économies budgétaires réalisées dans certains domaines, la situation 

financière de la Ville n’était pas sensiblement meilleure en 2019 qu’en 2013, l’endettement 

ayant augmenté entre ces deux dates. 

L’année 2020 a été rude pour le budget communal en raison de la crise sanitaire de la Covid-

19. Si les dépenses de fonctionnement ont baissé de 3,67%, les recettes ont quant à elles 

chuté de 7%. Le taux d’épargne brute (hors cessions) s’est donc dégradé à seulement 9,73%, 

en deçà du seuil d’alerte.   

 
1 Taux d’épargne brute = ((recettes réelles de fonctionnement-dépenses réelles de fonctionnement)/recettes 
réelles de fonctionnement)*100) 
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En 2021, la situation s’est rétablie à celle de l’avant crise Covid. Grâce aux efforts de maitrise 

budgétaire, l’augmentation des recettes réelles de fonctionnement a été plus dynamique que 

celle des dépenses ce qui a permis au taux d’épargne brute (hors cessions) de s’améliorer 

d’un point. Quelques cessions ont par ailleurs alimenté les nouvelles recettes. L’épargne brute 

hors cessions fut même légèrement supérieure à celle de 2019 en s’élevant à 1 070 870 €.  

Le contexte de l’année 2022 pouvait laisser craindre une dégradation marquée de 

l’autofinancement, avec l’envolée des prix de l’énergie et la revalorisation du traitement de 

base des fonctionnaires et du SMIC. Pourtant, la consolidation de la capacité 

d’autofinancement amorcée en 2021 se confirme visiblement en 2022. L’épargne brute 

prévisionnelle serait de l’ordre de 1,2 million d’€ (hors cessions), soit une progression de 

l’ordre de 150 000 €. Cet atterrissage s’explique par le dynamisme des recettes, qui bondissent 

de 500 000 €, et par les efforts d’économies et de réorganisations engagées depuis le début 

du mandat. La hausse des dépenses de personnel a notamment été moins élevée que prévue 

malgré la revalorisation du point d’indice. Les taux d’épargne demeurent toutefois dans la zone 

de vigilance bien qu’en amélioration, ce qui doit nous conduire à poursuivre nos efforts de 

recherche d’économies et de nouvelles recettes.  

En matière d’investissement, une nette accélération des dépenses d’équipement est à relever. 

Elles avoisineraient 1,4 million d’€ contre 806 k€ en 2021 et 1 064 k€ en 2020. Plusieurs 

opérations ont été réalisées et des acquisitions importantes de matériel ont eu lieu. On peut 

citer la rénovation du poste de transformation électrique de Garambault, la requalification des 

espaces publics du centre commercial de Garambault, la requalification de la rue Julie Lour, 

la réfection des sanitaires et le changement des menuiseries de l’école des Chaussées ou 

encore le réaménagement de l’aire de camping-cars en bords de Loire. Des études ont aussi 

été lancées, comme pour la restauration de la Tour de l’Horloge et le transfert de l’office de 

tourisme. 

C) Une maîtrise de l’endettement qui ramène la dette sous les 7 M€  
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La nouvelle Municipalité a fait le choix de poursuivre et d’amplifier le désendettement engagé 

en 2019. Ainsi, depuis le début du mandat, la dette a baissé 

de 1 114 k€. En 2022, un emprunt de 700 000 € a été souscrit en début d’année pour éviter 

de ne subir des taux d’intérêts trop élevés. Le taux d’intérêt obtenu sur 20 ans était attractif : 

1,10% seulement. Dans le même temps, la Ville a remboursé 804 000 € de capital de dette 

d’où une continuité du désendettement.  

Cette politique conjuguée à l’amélioration de l’épargne brute permet au ratio de capacité de 

désendettement de passer sous la barre des 5 ans en 2022, un niveau qui n’est plus alarmant. 

Le graphique ci-dessous représente la répartition par prêteur de l’encours de dette au 

31/12/2022 qui était de 6 894 990,85 €.  

L’emprunt de 700 000 € souscrit en 2022 l’ayant été auprès du Crédit Mutuel, la part de cet 

établissement passe de 6% à près de 16% de l’encours de dette. Ce choix assure une 

meilleure diversification de l’encours de dette en réduisant notamment la part de la Caisse 

d’Epargne qui était de 30% fin 2021. Par ailleurs, l’emprunt de 480 000 € souscrit en 2021 

auprès de la Banque Postale a été repris par la Caisse Française de Financement Local, 

détenue par la SFIL, elle-même rattachée à l’Etat à travers la Caisse des Dépôts et 

Consignations.  

 

 

Avec la souscription d’un nouvel emprunt à taux fixe en 2022, la part des prêts à taux variables 

dans l’encours de dette recule de 17% à 13%. Dans le contexte de remontée rapide des taux 

d’intérêts cette répartition sécurise largement les frais financiers de la Commune, d’autant que 

deux des trois emprunts à taux variables arrivent prochainement à échéance.   
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Partie III : Les orientations financières de Beaugency pour 2023 

 

A) Une stratégie financière de mandat fragilisée par l’inflation  

La Municipalité a fait le choix de formaliser une stratégie financière à l’échelle du mandat dans 

un souci de transparence et de saine gestion des deniers publics. Cet exercice, qui repose sur 

une prospective financière, permet de renforcer le pilotage budgétaire et d’arbitrer plus 

aisément les investissements.  

Les objectifs de cette stratégie pour améliorer la situation financière de la Ville sont : d’une 

part la réduction de l’endettement, et d’autre part l’amélioration de la capacité 

d’autofinancement. L’utilisation des ratios financiers et des soldes intermédiaires de gestion 

permet de cibler des objectifs clairs à atteindre en fin de mandat, en prenant pour base l’année 

2019.  

Dans le cadre du débat sur les orientations budgétaires pour 2022, les objectifs suivants ont 

été fixés pour fin 2025 : 

➢ Un endettement de 6 millions d’€ environ permettant de garantir une capacité de 

désendettement inférieure à 6 ans2 et un ratio d’endettement inférieur à 70%3 ; 

➢ Une capacité d’autofinancement consolidée, avec un taux d’épargne brute hors 

cessions supérieur à 12% permettant de dégager une épargne nette de l’ordre de 

500 000 € par an (300 000 € en 2019). 

 

 
2 Nombre d’années théorique pour rembourser l’intégralité de la dette si on y consacrait tout l’épargne brute 
(encours de dette / épargne brute)  
3 Soutenabilité de la dette par rapport aux ressources budgétaires (encours de dette / recettes réelles de 
fonctionnement) 

Taux fixe
87%

Taux variable 
13%

RÉPARTITION DE LA DETTE
PAR TYPE DE TAUX 
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L’atteinte de ces objectifs en matière d’endettement et d’autofinancement permettrait de 

disposer de davantage de marges pour financer les investissements.  

Un nouveau scénario intégrant la hausse de l’énergie et de la masse salariale, du fait de la 

revalorisation nationale des salaires des agents publics, a été établi à l’automne dernier. 

Il a mis en avant que sans efforts supplémentaires, les objectifs rappelés ci-dessus pourraient 

devenir inatteignables et que la Commue risquait de voir ses finances se dégrader de nouveau.  

Pour 2022, grâce à des recettes de fonctionnement plus élevées que celles attendues et aux 

premières mesures prises pour limiter la hausse des dépenses d’énergie et les charges de 

personnel, ce scénario est pour le moment écarté. La plupart des objectifs financiers visés 

pour la fin du mandat sont atteints sur l’exercice 2022 mais de nouveaux efforts seront 

nécessaires pour continuer de les atteindre en 2023 et au-delà.  

A ce stade, le manque de recul sur l’impact final des coûts de l’énergie et les incertitudes 

pesant sur l’évolution du contexte économique doivent en effet nous conduire à poursuivre le 

travail d’optimisation financière pour assurer une consolidation pérenne de la capacité 

d’autofinancement de la Commune. Cela passe aussi bien par des recherches d’économies 

que par une politique de développement urbain volontariste pour accroître les bases fiscales. 

A cet égard, l’implantation de nouvelles entreprises dans la zone d’activités ActiLoire est 

essentielle. Les orientations budgétaires reposent donc toujours sur le cap fixé début 2022 

quand bien même il sera assurément plus dur à atteindre.   

B) Les grands axes de la préparation budgétaire pour 2023 

Le budget principal de la Ville pour l’année 2023 est bâti dans le respect des lignes directrices 

suivantes : 

➢ Stabilité des taux d’imposition communaux 

➢ Revalorisation des tarifs des services municipaux sur la base de l’inflation  

➢ Poursuite des recherches de recettes nouvelles mais aussi d’économies pour 

maintenir voire améliorer la capacité d’autofinancement  

➢ Diminution de l’endettement communal  

➢ Mise en œuvre des investissements, notamment ceux répondant à des impératifs 

de sécurité, de normes et d’économies d’énergie  

 

C) La poursuite de l’amélioration de la capacité d’autofinancement engagée en 2021 

 

1. Une progression à nouveau dynamique des recettes de fonctionnement  

Les recettes réelles de fonctionnement sont prévues avec prudence mais plusieurs éléments 

permettent d’envisager une progression supérieure à 4%, par rapport au budget primitif 

précédent.  

Tout d’abord, près de la moitié des recettes réelles de fonctionnement est constituée de la 

fiscalité directe (taxes foncières et coefficient correcteur lié à la suppression de la taxe 

d’habitation). Comme évoqué précédemment, la revalorisation forfaitaire des bases 

d’imposition sera élevée cette année (+7,1%). C’est pourquoi l’hypothèse retenue pour le 

budget primitif 2023 est de +6% par rapport au réalisé 2022. Cette hypothèse, volontairement 

inférieure à la revalorisation forfaitaire, permet de conserver une marge de manœuvre à 
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découvrir en cours d’année lorsque les bases fiscales prévisionnelles nous seront 

communiquées (courant mars).  

Au titre de la fiscalité indirecte (droits de mutation et taxe sur l’électricité), les mêmes prévisions 

qu’au budget primitif 2022 ont été retenues considérant la conjoncture économique. 

Les sommes effectivement perçues en 2022 ayant été supérieures aux prévisions, une marge 

de prudence est donc intégrée au budget en reprenant les prévisions 2022.   

Selon les dispositions votées dans la Loi de Finances, la dotation globale de fonctionnement, 

notifiée en général en avril, est prévue en hausse par rapport au budget primitif 2022. Par 

prudence, la prévision reste inférieure pour le moment au réalisé 2022.   

 BP 2022 
Réalisé 2022 

(BP+DM 2022) 
BP 2023 

Ecart BP 2023 / 
BP 2022 

Dotation forfaitaire 750 000 € 749 667 € 750 000 € 0,00% 

Dotation de solidarité rurale 430 000 € 470 014 € 450 000 € +4,65% 

Dotation nationale de 
péréquation  

80 000 € 98 113 € 85 000 € +6,25% 

Total DGF  1 260 000 € 1 317 794 € 1 285 000 € +1,98% 

  

Les recettes liées aux services enfance-jeunesse sont attendues en hausse compte-tenu de 

la revalorisation des tarifs.  

Les produits des immeubles et du domaine seront aussi en augmentation en lien avec la mise 

en place de nouveaux loyers à l’Agora et au développement des food-trucks.  

Sans atteindre le niveau du réalisé 2022 (année particulièrement marquée par plusieurs 

absences pour longue maladie ou maternité), les remboursements liés au personnel (contrats 

aidés, assurances des risques statutaires, décharges syndicales) sont néanmoins prévus en 

hausse par rapport au budget primitif 2022.  

2. Des dépenses de fonctionnement impactées par les coûts de l’énergie 

L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement serait comprise entre 3% et 4% et donc 

inférieure à celle des recettes réelles de fonctionnement. Sans effort particulier les dépenses 

seraient plus élevées encore.    

L’énergie est sans surprise le 1er facteur d’augmentation des charges courantes. Le retard 

dans la réception des factures du dernier trimestre 2022 complique la prévision pour 2023. 

A ce stade, 200 000 € complémentaires par rapport au BP 2022, portant l’inscription 

budgétaire à 850 000 €, sont envisagés pour le BP 2023.  

L’enveloppe dédiée à l’alimentation connaîtra également une forte progression (+16%, soit 

+37 150 €). 

Par ailleurs, le chapitre 65 des autres charges de gestion courante subira deux hausses 

importantes. L’une de l’ordre de 25 000 € au titre de la nouvelle convention de financement 

conclue avec l’école Notre-Dame. L’autre d’environ 90 000 € pour couvrir le déficit prévisionnel 

du budget annexe du cinéma Le Dunois. Jusqu’à présent, le budget principal versait la 

subvention au budget du cinéma a posteriori au vu déficit de l’exercice constaté (2 811,51 € 

versés en 2022 pour couvrir le déficit d’exploitation 2021). A partir de 2023, il est proposé de 
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couvrir désormais le déficit prévisionnel puis de faire un ajustement en cours d’année le cas 

échéant. Cette modalité comparable à ce qui se pratique déjà pour le CCAS permet de gagner 

en sincérité budgétaire en mettant en exergue le besoin de financement du budget du cinéma.  

Pour 2023, le déficit est estimé à plus de 80 000 €. Ce changement de méthode est rendu 

possible par un déficit mesuré en 2022 (inférieur à 10 000 €) permettant d’absorber deux 

années de déficit (2022 et 2023) sur un seul exercice. 

Toujours au chapitre 65, l’enveloppe globale des subventions aux associations est à ce stade 

maintenue. Aucun objectif chiffré de réduction n’a été fixé mais l’analyse des demandes devrait 

permettre d’identifier là où des diminutions ciblées sont possibles, sachant d’ores-et-déjà que 

certaines associations ont sollicité une subvention moindre.  

S’agissant des frais financiers, ils passeraient de 120 000 € à 125 000 € en intégrant un nouvel 

emprunt en 2023.  

3. Une masse salariale en diminution grâce aux efforts de réorganisation interne  

Les charges de personnel représentent à elles seules les 2/3 des dépenses réelles de 

fonctionnement. La situation financière de la Ville impose de veiller particulièrement à ce poste 

en rationalisant l’organisation des services et en modernisant les méthodes et outils de travail, 

tout en veillant à adapter le service public à l’évolution des besoins de la population.  

Comme en 2021, le Comité de Direction accompagné par le service des Ressources 

Humaines, a systématiquement cherché, à chaque départ d’agent, à proposer des évolutions 

d’organisation permettant de gagner en efficience. 

Associée à des éléments plus conjoncturels (absences, décalage entre départ d’un agent et 

arrivée de son remplaçant), cette démarche d’optimisation a permis de freiner la hausse 

tendancielle des charges de personnel et donc de compenser partiellement l’impact budgétaire 

de la revalorisation des traitements de base de 3,5% en juillet dernier.   

Pour 2023, la Commune peut capitaliser sur les choix opérés en 2022 ce qui permet 

d’envisager une baisse de l’ordre de 1% des charges de personnel par rapport au BP 2022. 

Les crédits 2023, qui se situeraient autour de 6 150 000 €, resteraient néanmoins supérieurs 

au réalisé 2022.   

La prévision intègre tous les éléments connus à ce stade (avancements d’échelon, 

recensement, besoin complémentaire en vacataires, mobilités déjà déterminées…). 

4. Une capacité d’autofinancement toujours très dépendante du fonds de roulement  

Au début du mandat, il était apparu qu’une évaluation prudente et sincère des dépenses et 

recettes de fonctionnement ne permettait pas à la section de fonctionnement de dégager un 

autofinancement structurel suffisant pour financer les amortissements ni d’inscrire une 

enveloppe pour dépenses imprévues. Il s’agissait d’un signal d’alerte fort sur la nécessité de 

retrouver rapidement des marges de manœuvre plus conséquentes en fonctionnement. 

A Beaugency, depuis plusieurs années, le financement des amortissements et des dépenses 

imprévues, sans même parler d’autofinancement, n’était possible qu’avec la reprise des 

résultats comptables antérieurs, c’est-à-dire en puisant dans le fonds de roulement (ou 
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trésorerie). Cette situation rendait la collectivité particulièrement fragile vis-à-vis d’imprévus ou 

de tendances conjoncturelles (comme en 2020). 

Depuis 2022, les recettes réelles de fonctionnement de l’année permettent de nouveau de 

couvrir les dépenses réelles de fonctionnement, les amortissements et une partie des 

dépenses imprévues. La tendance est à une nouvelle amélioration en 2023, d’un peu plus de 

100 000 €. Pour autant, l’excédent de fonctionnement propre à 2023 ne suffit pas à couvrir le 

remboursement du capital des emprunts ce qui devrait également être un objectif pour un 

équilibre budgétaire durable.  

A ce jour, l’autofinancement net et donc la capacité à investir, reposent toujours sur la reprise 

des résultats comptables des exercices antérieurs. Ceux de l’année 2022 étant bien orientés, 

ils permettront de réinjecter plus de 1,8 million d’€ dans le budget 2023. Une partie 

conséquente de cette somme est prioritairement consacrée aux remboursements du capital 

de la dette (825 000 € hors nouvel emprunt en 2023).  

Cette situation continue d’exiger une grande rigueur dans la préparation et l’exécution du 

budget.   

D) Des investissements au même niveau qu’en 2022 

Des opérations inscrites au budget 2022 et dont les marchés ou commandes ont été passés 

feront l’objet de reports (restes-à-réaliser). On peut citer la voie verte entre Beaugency et 

Tavers pour 390 704 €, la réfection du mur du cimetière pour 185 000 €, le chauffage de 

l’Abbatiale pour 72 178 €, la reprise des coursives et des cheminements au centre de loisirs 

pour 43 000 €. Des reports concernent les missions de maitrise d’œuvre et d’assistance à 

maîtrise d’ouvrage pour la restauration de la Tour de l’Horloge (65 340 €), le transfert de l’office 

de tourisme (35 000 €) ou les aménagements urbains dans les secteurs du Mail et de Treca 

(8 400 €).  

Outre les reports, les dépenses d’équipement prévues au budget primitif 2023 seront de l’ordre 

de 1,8 million d’€.  

Les investissements visant à mettre nos bâtiments aux normes d’accessibilité, à améliorer 

leurs performances énergétiques et leurs fonctionnalités se poursuivront. En la matière, le 

chantier marquant sera celui de la rénovation du gymnase de Garambault. Ces mêmes 

objectifs, conjugués à l’ambition de renforcer l’attractivité touristique de Beaugency, se 

concrétiseront par le transfert de l’office de tourisme dans la Halle et par la création d’une aire 

de services en bords de Loire pour les cyclotouristes et promeneurs.  

Dans le domaine de la santé, des travaux de faible ampleur permettront d’accueillir des 

professionnels de santé dans la maison Agora, à proximité immédiate de l’hôpital Lour Picou. 

Pour améliorer les conditions de travail des agents, le Centre Technique Municipal sera 

modernisé.  

La démarche de rendre l’éclairage public plus sobre se poursuivra avec le passage en LED 

de l’intégralité des lanternes du centre-ville. Un système de commandes moderne permettra 

de piloter plus aisément l’éclairage.  

D’autres projets seront arbitrés et évoqués lors de la présentation du budget primitif.  
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S’agissant de la Tour de l’Horloge, le travail du maître d’œuvre se poursuit. Les crédits pour 

les travaux ne seront inscrits, compte-tenu de leur ampleur, qu’une fois la subvention de la 

DRAC (ministère de la Culture) validée. Cela pourra s’envisager dans le cadre d’une Décision 

budgétaire Modificative.   

E) Une diminution de l’endettement communal  

Comme évoqué précédemment, la baisse de la dette reste un objectif fort de la stratégie 

financière. Il faut souligner la nécessité de cette démarche par le poids de l’annuité4 de la dette 

qui, hors nouvel emprunt, serait de 945 000 € en 2023. De surcroît, le contexte d’augmentation 

des taux d’intérêts invite à modérer la souscription de nouveaux emprunts.  

Le remboursement du capital de la dette existante au 1er janvier 2023 étant de 825 000 €, il 

conviendra de ne pas dépasser cette somme pour un nouvel emprunt afin de poursuivre 

l’allègement de la dette. Il sera proposé de ne pas mobiliser la totalité de cette capacité dès le 

budget primitif, pour permettre un recours complémentaire en cours d’année pour financer des 

besoins nouveaux ou imprévus. 

F) La situation des budgets annexes 

 
1. Une conjoncture encore difficile pour le budget du cinéma 

Le cinéma municipal « Le Dunois » est géré dans le cadre d’un budget annexe dédié. 

Ce budget est structurellement déficitaire, les entrées et les subventions ne couvrant pas les 

charges d’exploitation du cinéma. C’est pourquoi le budget principal abonde le budget annexe 

du cinéma avec une subvention d’équilibre.  

En 2022, les recettes liées aux entrées se sont montrées meilleures qu’en 2021 mais sans 

retrouver leur niveau d’avant Covid. Bien que le film balgentien « La Malédiction des Dunois » 

a attiré un public nombreux au cinéma, la fréquentation sur l’année demeure très inférieure à 

celle de 2019, ce qui est une tendance nationale. 

Une opération de régularisation comptable d’amortissement de subventions a permis de limiter 

le déficit d’exploitation à moins de 10 000 €, sans cette régularisation le déficit se serait situé 

entre 70 000 et 80 000 euros.  

En 2023, les dépenses d’énergie viendront creuser le déficit structurel de ce service. 

Le déficit prévisionnel est évalué à plus de 80 000 €, quand bien même une légère embellie 

des recettes est prévue. Comme expliqué ci-avant le déficit 2023 fera l’objet d’une subvention 

d’équilibre du budget principal versée dès cette année. C’est une évolution de la méthode de 

gestion de ce budget annexe destinée à améliorer la sincérité des budgets.  

2. Une situation saine pour le budget annexe de l’Eau 

 

A l’inverse du budget du cinéma, le budget annexe du service de l’eau potable doit 

réglementairement s’équilibrer avec les redevances payées par les usagers. Le budget 

principal ne peut pas abonder ce budget.  

 

 
4 L’annuité de la dette est le cumul du remboursement du capital et du paiement des intérêts.  
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La gestion du service public de l’eau potable est déléguée à SUEZ dans le cadre d’un contrat 

d’affermage.  

 

Les abonnés s’acquittent sur leur facture d’eau d’une redevance communale de 0,43 € / m3 

qui est la principale ressource du budget annexe de l’eau. Cette recette a diminué en 2022 par 

rapport à 2021, probablement du fait de l’évolution des comportements plus vertueux en 

matière de consommation d’eau. Il n’est pas prévu d’augmentation de la redevance 

communale en 2023.  

 

Le budget annexe de l’eau reçoit aussi 8 500 € du délégataire au titre des frais de contrôle de 

la délégation et environ 10 000 € des opérateurs de téléphonie pour les antennes installées 

sur les châteaux d’eau.  

 

Après des investissements lourds ces dernières années sur les forages, les prochains travaux 

à prévoir sont sur les réservoirs, à commencer par celui du cimetière. Une subvention de l’Etat 

(DSIL) a été obtenue pour ces travaux.  

 

Quant au renouvellement de la conduite d’eau de la RD2152, en lien avec l’aménagement de 

la voie verte vers Tavers, il sera supporté par le délégataire au titre du fonds de renouvellement 

des canalisations prévu par le contrat de délégation de service public.  

 

3.  Un budget modeste pour le camping municipal  

La gestion du camping municipal est elle aussi déléguée dans le cadre d’un contrat de 

délégation de service public. C’est pourquoi le budget annexe dédié au camping est peu 

volumineux.  

La section de fonctionnement est alimentée en recettes par la redevance dont s’acquitte le 

délégataire (5 000 € a minima) et par l’excédent reporté. En 2022, la redevance du délégataire 

s’est élevée à 8 486 €. Un remboursement d’assurance de près de 25 000 € a également été 

perçu suite à l’incendie d’une partie de l’épicerie. Les dépenses de fonctionnement sont 

essentiellement constituées de la redevance payée à l’Etat pour l’occupation de son domaine 

public et par les amortissements des investissements passés.  

La section d’investissement s’appuie en recettes sur les amortissements susmentionnés et sur 

l’excédent reporté. Cela laisse une enveloppe disponible pour réaliser d’éventuels 

investissements.  

Aucune modification notable n’est à relever pour ce budget en 2023.  

 

**************************** 


